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Sur  k régime  des  Foré':  s y & fur  là 
nécejjîté  de  confervcr  la  j orme  aSudlc  dt 
leur  Adminif  ration. 


IjÉs  forêts  font  le  plus  précieux  des  Do- 
maines de  la  Couronne.  Un  cri  général  s’élève 
contre  le  régime  aftuel  de  cette  adminiflration 
importante.  Il  faut  donc  que  les  Grands-Maîtres 
repouffent  les  imputations  qu’on  fe  permet , en 
prouvant  qu’elles  font,  en  grande  partie , l’ou- 
vrage de  perfonnes  qui  défirent  fe  voir  affran- 
chies d’une  furveillance  qui  les  gêne  ( i ). 

Ces  Obfervations  auront  pour  objet  : 

1°.  De  rappeller  des  faits  importants  â con- 


(i)  Les  dégâts  dans  les  Forêts  n’ont  - ils  pas  été' 
commis  au  moment  où  ceux  qui  fe  les  permettoienc 
ont  cru  ne  plus  rien  avoir  à craindre  des  Maîtrifes  dont  ■ 
fupprejTion  fembloit  prochaine  2 

A 


^ S" 


(O 

noître , pour  prendre  une  idée  jufte  de  TAdmi- 
niftration  des  Eaux  & Forêts; 

'2°.  D’indiquer  les  caufes  du  dépériffemeht 
des  forêts , & de  la  difette  des  bois  ; 

5*.  De  montrer  les  moyens  dd  rétablir  les 
forêts,  & dès -lors  de  faire  dilparoîtte  cette 

difette  ; 

A°.  D’établir  que  la  fupprefRon  des  Grands- 
Maîtres  & des  Maîtrifes  demandée  dans  plufieurs 
Cahiers , ne  peut  avoir  lieu  fans  de  grands 
inconvénients  ; 

5°.  Qu’il  en  eft  de  même  de  la  réunion  da 
contentieux  aux  Bailliages , ou  des  projets  de 
réforme  qu’on  voudroit  faire  admettre. 

PREMIERE  PARTIE. 


- Faits  généraux  importants  à rappelkr. 

« 

' Dans  le  temps  où  la  France,  couverte  de 
bois,  offroitune  population  bien  moins  nom- 
breufe  . la  confervation  des  forets  emblo.t 
n’avoir  pour  objet  principal  que  le  plai  ir 

la  chaffe. 

Pour  attirer  des  Colons , on  crut  devoir  accor- 
der  des  droits  d’ufages  ; mais  l’abus  dans  1 exer- 
cice de  ces  droits  ayant  néceffite  la  publication 
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de  loîx  differentes , on  fentlt  que  les  matleret 
d Eaux  & Forêts  dévoient  former  un  corps  de 
légiilation  féparé,  dont  il  importoit  de  confier 
1 execution  à des  Juges  particuliers. 

Les  fondions  de  ces  Officiers  furent  partagées 
de  différentes  maniérés  : 

Le  Grand-Foréftier,  d^abord  ; -—le  Souverain 
Grand-Maître  ; — les  Grands-Maîtres  généraux 
crées , dans  le  principe , au  nombre  de  fîx  », 
élevés  enfuite  à celui  de  vingt , furent  fuccef- 
fivement  chargés  de  l’Adminiixration, 

Les  Capitulaires  nous  montrent  ces  Officiers 
fous  le  double  rapport  d’Adminiftrateurs  & de 
Juges.  Nous  voyons  même  que  , lors  de  la  déca- 
dence des  Rois  de  la  fécondé  race , cette  Admi- 
niffration  fut  refpeélée  8c  maintenue. 

L Ordonnance  de  1356,  & quelques  autres 
quhl  eR  mutile  de  rappeller,  affurent  les  droit* 
des  Officiers  des  Eaux  8c  Forêts* 

Sous  François  I,  cette  Adminiflration  fut 
plus  particuliérement  foignée. 

La  decouverte  du  nouveau  monde  changea 
les  idées  politiques.  La  néceffité  du  Commerce 
^ donna  lieu  a des  réglements  pour  la 
confervation  des  rivières,  8c  à une  police  pour 
celle  des  bois.  Leur  ufage  devenoit  précieux  à 
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l’Etat  qui  devoit  y trouver  un  fecours  affuré  pour 
la  Marine  naiiTante.  On  profcrivit  les  défriche- 
ments jufqu’aiors  eîicouragës , & ,en  affujettif* 
fant  les  bois  à des  réglements , on  réprima  les 
defirs  indifcrets  des  Bénéficiers. 

La  vénalité  des  charges , introduite  vers  ce 
temps  par  les  befoins  de  l’Etat , fut  fuivie  d’érec- 
tions de  Tribunaux,  & de  créations  d’Offices 
fueceffivetr.ent  trop  multipliés:  delà  des  plaintes 
& des  rëdu£lions. 

Enfin,  fous  Colbert,  parut  cette  Ordonnance 
fameufe  regardée  comme  un  cheW’œuvre^de 
îaifon  , de  juftice  & de  politique.  Elle  eft  l’ou- 
vrage de  vingt-un  Commiffaires  uniquement 

occupés  pendant  huit  années  à s’inftruire,  fur  les' 

lieux,  dans  une  matière  que  la  fimple  théorie 
n’apprend  pas,  & que  de  longues  études  foute- 
nues  de  la  pratique  peuvent  feules  enfeigner. 

Les  difpofitions  de  cette  Ordonnance  relatives 
aux  bois,  gênent  la  cupidité  d’un  ufufrmtier, 
offrent  des  reffources  dans  des  maffifs  de  futaie, 
Se  laiffent  aux  Propriétaires  une  liberté  qm  fe 
concilie  avec  les  befoins  de  l’Etat. 

. Et,  relativement  aux  eaux,  l’Ordonnance 

pourvoit  à l’entretien  des  rivières  , à la  fûrete 
& à la  facilité  du  Commerce  intérieur,  & de- 
trait  ou  reftreint  les  droits  de  péage  qui  genoieht 
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la  circulation.  En  ordonnant  le  curement  des 
luiffeaux  pour  la  falubrité  de  l’air  & l’entretien 
des  foffés  pour  l’abondance  des  récoltes , on 
facilite  un  écoulement  fucceflif  qui  fournit  au_, 
-travail  des  moulins,  & on  prévient  des  engor  ^ 
<rements  qui  diftrairoient  une  maffe  d’eau  né 
ceffaire  à la  Navigation , en  fubmergeant  les 
poffeilîons  voifines. 

Cette  Ordonnance  s’occupe  auffi  des  moyen 
d’afiurer  fon  exécution.  Elle  place  les  Oificiers 
des  Maitrifes  fous  rinfpeaion  des  Grands-Maître 
quant  à i’Adminiftration  & à leur  taxe  ; & , 
quant  à la  partie  contentieufe , elle  les  foumet 
^ux  Cours  Souveraines. 

Auroit-on  pu  croire  qu’une  loi  auili  fage , 
8c  qui , comme  celle  de  la  Marine , avoit  eu 
.la  î^loire  d’étendre  foh  empire  chez  'les  PuifTances 
étrangères  , trouverolt  , au  fein  même  du 
Royaume  y des  obflacles  dans  fon  execution  f 

Les  Officiers  auxquels  cette  exécution  fe  trou- 
voit  confiée,  eurent , dans  les  pays  d’Etat , pour 
adverfaires,  les  Adminifirateurs  des  Provinces 
fâchés  de  voir  une  partie  d’Adminifiration  entr 
les  mains  d’Officiers  qu’ils  confideroient  comiiïe 
purement  minifiériels. 

Dans  d’autres  Provinces,  il  fallut  combattr 
les  entreprifes  des  Intendants. 
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Les  Edits  burfauxde  1707  & de  1708,  por. 
terent  de  cruelles  atteintes  à cette  loi  par  les 
tliënarions  qu’ils  permirent , & par  l’établiffe- 
ment  des  Gruyers  Seigneuriaux  qu’ils  autorife-, 
rent. 

11  en  refults  de  Is  confufîon  5c  du  trouble  déins 
le  régime  des  Eaux  & Forêts. 

La  brigue , les  follicitations  d’hommes  puif- 
fants,  favoriferent  l’impunité,  5c  afFoiblirent en- 
core une  vigilance  que  tout  auroit  dû  encou- 
rager. ^ 

Enfin  les  prévarications  femblerent  autorifées 
par  le  défaut  d’encouragement,  difons  même 
par  une  efpece  d’abandon  de  la  part  du  Mi- 
niflere, 

C’eft  dans  cet  état  de  chofes  que  fe  trouvoit 
l’Adminiflration  vers  le  commencement  de  ce 
(îecle, 

- Mais  de  ce  qu’alors  Sc  depuis  même , il  fe  feroit 
.gliffé  des  abus  dans  cette  Adminiftration;  de  ce 
qu’il  pourroit  fe  trouver  des  Officiers  repréhen- 
libles,  s’enfuit-il  que  le  mal  foit  général,  & 
qu’il  foit  incurable  ? 


^7)  ' I. 

seconde  partie. 

Etat  aduel  dés  Forêts  ; caiifc  de  leur  dépé- 
rifement  & de  la  difette  des  Bols. 

Difons  d’abord  un  mot  de  l’etat  des  forets  ; 
nous  pafferons  enfuite  aux  véritables  caufes  de 
leur  dépériffement. 

Le  produit  annuel  des  boîs  du  Roi  n’étoiti 

il  y 3 25  ans  ^ que  de  4 à 5 millions , il  fe  trouve 
aujourd’hui  porté  (l)  à plus  de  fept  millions  , 
malgré  tous  les  échanges , les  défrichements  & 
les  difttaâlons  confîdérables  ; enfin  malgré  la 
formation  des  appanages  de  Monfieur  & de 
Monfeigneur  Comte  d’Artois  (2). 

Ce  point  de  vérité  réfulte  des  états  dépofés 
au  Bureau  des  Eaux  5c  Forêts , états  qui  offrent 
la  preuve  de  la  fuite  naturelle  des  exploitations 
qu’on  n’a  jamais  interverties* 


(i)  Le  produit  des  bois  du  Roi  s’eft  même  elevé  à 
près  de  huit  millions , à raifoa  des  coupes  extraordi- 
naires que  la  crainte  de  manquer  de  bois  à Paris  a 

occabonné^es  en  1786  & 17^7» 

( 2)  Ces  appanages  de  ces  deux  Princes  comprennent 

plus  de  cent  quatre-vingt  mille  arpents  de  bois. 
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Caufes  na- 
turelles^ de  dé- 
périifemenr. 


(Si 

Il  faut  avouer  cependant  qu’il  exifle  un 
deperjffemcnt  dans  les  forets,  ôc que  quelques-* 
unes  ne  préfentent  plus  les  mêmes  reffourceg 
qu’autrefois.  Cherchons  à déterminer  les  véri- 
tables caufes  de  ce  dépérifTement,  & voyons  le 
remede  qu’on  doit  y apporter. 

Les  caufes  de  dépérifîement  & de  difette 
réfultent  en  général  de  l’intempérie  des  fai- 

fons  ; de  1 habitude  de  laifTer  trop  vieillir 

les  arbres;  de  la  grande  confommation  ; - — - 
du  manque  de  travaux  utiles  ; — des  dégradations 
commifes  dans  les  forêts  par  les  Riverains, 
par  les  Gardes  même  ; — & du  défaut  d’adivité 
à réprimer  ces  entreprifes. 

Ainfî  on  peut  ranger  en  deux  claffes  les  caufes 
de  dépérifTement: 

La  première  comprend  les  caufes  naturelles; 

La  fécondé , les  caufes  étrangères. 

La  nature,  en  s’épuifant  d’elle-même,  tend 
à la  deflruRion  des  différentes  efpeces , fi  elles 
ne  font  reproduites  & régénérées.  Toit  naturelle- 
ment, foit  par  les  moyens  de  l’art.  Il  en  ré^ 
fuite  que,  dans  les  fols  même  les  plus  fertiles, 
les  bois  fe  dépeuplent,  fi  la  jettée  naturelle  des 
graines  n*a  pas  lieu  en  temps  utile,  ou  fi  ces 
graines  font  vicieufes.  Dans  les  mauvais  fols , 
le  dépeuplement  eff  plus  prompt  avec  les  mêmes 
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inconvénients  , 8c  la  régénération  bien  plu* 
lente. 

Le  trop  grand  âge  de  la  futaie  nuit  à la 
leproduaion  ; car , après  la  coupe  de  cette  fu- 
taie, la  fouche  ne  repoulTe  point,  & le  fol 
ne  produit,  pendant  quelques  années,  que 
des  épines,  des  ronces,  kc.  puis  après  du  bois 
blanc;  de  forte  qu’il  faut  vingt,  trente,  qua- 
rante années  pour  la  régénération  de  la  bonne 
efpecc  de  bois , même  après  un  ou  deux  réce- 

pages.  , ... 

On  voit  cependant  quelques  terreins  pnvi-  ' 
légiés;  mais  ces  exceptions,  en  petit  nombre, 
ne  balancent  point  l’infertilite  des  fols  ingrats» 

Il  faut  placer  au  nombre  des  caufes  de  dé- 
périlfement,  l’intempérie  des  faifons,  la  ge- 
lée, lesfrimats  & les  chaleurs  exceflives.  Dans 
une  garenne,  dans  un  parc,  on  remedie  à 
ces  accidents  par  de  petits  recepages.  Dans 
les  grandes  forêts , ces  recherches  minutieufes 
font  impraticables  , Sc  la  nature  feule  eft  char- 
gée de  réparer  ces  dommages. 

Les  caufes  étrangères  de  dépériffement  font 
nofeibreufes  ; mais  on  les  prévoit,,  & le  re- 
mede  peut  y être  plus  facilement  apporté. 

1°.  Dans  la  plupart  des  Provinces,  les  arbres 
font  mal  coupés,  mai  taillés,  mal  abattus; 


C?.ufes  étr?m- 
gcres  de  dépé* 
liiïemeuu 


2°.  Les  droits  d’ufages,  devenus  fî  nuifîbles 
par  l’abus  qui  en  a été  fait , ont  occafionné 
l’epuifement  de  la  plus  belle  futaie , & l’abrou- 
nffement  des  jeunes  recroîts  toujours  rongés 
à la  première  feve  ; 

3 La  modération  des  amendes  prononcées 

contre  les  délinquants,  qui  fe  font  enhardis 
par  l’impunité  ( i ) ; 

4 • Le  defaut  de  clôture , d’ouverture  de 
folles  & de  defTéchement; 

5"^.  La  négligence  des  Gardes,  inévitable 
par  i économie  apportée  tant  dans  leurs  falaircs 
que  dans  leur  nombre,  eu  égard  â l’étendue 
de  terrein  qu’ils  ont  à conferver  ( 2 ) j 

6®.  L’avidité  des  gens  de  main-morte  qui , 
dans  les  balivages  (3)  confiés  à leurs  Juges, 
ne  font  marquer  en  réferve  que  les  moindres 


( I ) Les  Cours  empêchent  fouvent  la  perception  des 
amendes  par  des  arrêts  de  défenfe  , quelquefois  même 
elles  en  prononcent  U nullité. 

(2)  On  s’efi  occupé  déjà  d’améliorer  le  fort  des 
Gardes,  & il  entre  dans  les  vues  de  l’Admini/lration 
aétuefîe,  d’éteridre  cet  aéle  de  juflice  à tous  ceux  qui 
doivent  y participer. 

(3)  les  coupes  ordinaires. 


brins  ; de  forte  que  la  futaie  ne  fe  trouve  point 
régénérée  ; 

7®.  L’économie  mal  entendue  du  Gouver* 
nement  qui  en  appliquant  a fon  profit  ^contre  le 
vœu  de  l’Ordonnance),  le  produit  des  amendes, 
n’a  jamais  affigné  les  fonds  néceffaires  à l’en- 
tretien des  forêts  & à leur  repeuplement. 

Voici  les  caufes  de  la  rareté  Sc  de  la  di- 

fette  des  bois  : JoU?*  ^ 

1®.  L’ëgoïfme  avec  lequel  fc  font  les  ex- 
ploitations des  bois  des  Particuliers.  Car  on 
envifage  moins  aujourd’hui  les  moyens  de 
perpétuer  fon  revenu , que  ceux  de  l’augmen- 
ter momentanément  ; 

Ls  manque  de  futaies  occafionné  tant 
par  les  mauvais  balivages  que  par  les  coupes 
extraordinaires  en  temps  de  guerre , & par  le  ré- 
gime particulier  des  bois  de  l’Ordre  de  Mal- 
te ( I ) » diftraits  de  la  jurifdiftion  des  Maitrifet, 

Cette  futaie,  autrefois  la  décoration  des  parcs, 
fe  trouve  remplacée  par  des  jardins  anglois; 

3^.  La  pro^fion  &c  le  luxe  de  la  confom- 
mation  dans  les  grandes  villes  ; 

4®.  Les  demandes  en  rapprochement  de 


( I ) n en  eft  de  même  des  bois  des  Chartreux# 
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coupes  dont  fourmillent  les  bureaux  du  Coti-» 
feil; 

5 Les  demandes  en  conceffîons  , fous  le 
titre  de  terreins  vains  & vagues  ; 

6^,  Les  échanges  ruineux  pour  le  Roi , de$ 
forêts  domaniales.  Les  nouveaux  propriétaires 
n’ayant  point  donné  de  bois  en  contre-échange, 
ont  fublLrué  le  taillis  à la  futaie; 

Les  défrichements  de  la  nature  de  ceux 
faits  dans  les  forêts  de  Leaufort  6c  de  Bricqs, 
qui  offrent  une  étendue  de  quinze  mille  ar- 
pents réduits  â une  culture  ordinaire. 

TROISIEME  PARTIE. 


- JMoyens  de  rétablir  les  forets  y ^ de 
remédier  à la  difette  des  bois* 


Moyens  de 
rétablir  les 
i'crêts. 


Ces  moyens  fimples  doivent  être  pris  dans 
la  chofe  m-ême  ; car  il  faut  réRirmer,  & non 
détruire. 

Les  moyens  de  rétabliffement  font  : 

ï De  ne  pas  laiffer  fublifier  de  futaies  au- 
delà  du  terme  que'  comporte  le  fol  ; 

2^.  Pour  ménager  les  reffources,  faire  de 
nouveaux  aménagements  dans  les  forêts , de 
maniéré  à iaiffer  des  maiEfs  de  futaie , & regler 


■ ' (i3) 

le  furpbs  depuis  trente  ans  jufqu’à  foixante, 

félon  la  qualité  du  t&rrein  ; 

qO.  Faire  faire  une  levée  exaae  des^plans 
tant  ( I ) généraux  que  particuliers  des  forêts; 

Y établir  des  diftinaions  pour  les  nouveaux 
aménagements , en  marquer  les  divifions,  & 
ordonner  le  rétablnfement  des  véritaoies  cir- 
confcriptions  , comme  la  réunion  de  tous  les 
terreins  qui  en  ont  été  diftraits,  à quelque  titre 

que  ce  foit  ; j i • 

4°.  Ordonner  de  nouvelles  clôtures  de  haies, 

& de  foffés  de  fix  pieds  au  moins  d’ouverture  ; 
& fur  la  jettée  intérieure  des  terres  provenantes 
de  ces  foffés,  pratiquer  de  petits  trottoirs  pour 
recevoir  les  bornes  qui  y feront  plantées  de  nou- 


veau  ; - - r,  f 

5 O.  Repeupler  les  terreins  dévaftés , & at- 
feRer  à ce  repeuplement  une  portion  déter- 
minée du  produit  des  forêts;  l’Ordonnance 
y applique  le  produit  des  amendes  ; mais  l’Edit 
de  iyi6  a change  fa  difpofition; 

6*.  Acquérir  dans  le  territoire  des  lieux  dont 


(l)  Cette  opération  impartante  finie  pour  la  Bre^ 
tagne  , & commencée  pour  la  Normandie  , feroit  con 
tinuée,  far.s  le  retard  qu’y  ont  apporté  les  circoni 


tances. 
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les  habitants  ont  un  -droit  d’ufage , des  terreins 
fur  lefquels  ce  droit  feroit  reporté , pour  pou- 
voir à l’avenir,  fans  injuftice,  interdire  aux 
ufagers  l’entrée  des  forêts; 

7 . Maintenir  ngoureufement  l’exécution 
de  l’Ordonnance  de  1669,  fauf  les  change- 
ments  qui  appartiendront  au  temps  & au  befoin, 
& foutenir  de  toute  la  puiffance  publique, 
l’accompliffement  de  cette  Ordonnance;  car 
le  défaut  d’exécution  de  la  Loi  opéré  toujours 
le  difcrédit  de  ceifx  à qui  cette  exécution  eft 
' confiée  ; ; 

• 8°.  Interdire  aüx  Juges  d’appel  la  modé- 

• ration  de  toutes  aqfiendes  prononcées  aux  termes 

• de  l’Ordonnance  / 

9®.  S’occuper  du  fort  des  Officiers,  régler 
leurs  émoluments  , à raifon  de  leur  travail  & de 
•leur  finance,  juftement  arbitrée; 

10°.  Pourvoir  au  falaire  des  Gardes  ( i), 

- de  manjére  a les  faire  fubfifter  fans  les  forcer 
de  recourir  à aucune  autre  efpece  d’occupa- 
tio>i;  exciter  leur  zele  par  une  gratification 
ffir  les  amendes , — & fixer  à mille  arpents 


(j).Qn,a  dit  qu’on  s’dtoit  déjà  ccajoé  utilement 
pour  quelques-uns,  d’améliorer  leur  fort.  * 


(ï5) 

au  plus  l’étendue  du  terre! n que  chaque  Garde 
doit  furveiller  ( i ). 

Les  moyens  de  remédier  à la  difette  des 
bois  font  : 

De  faire  rentrer  le  Roi  dans  fes  do- 
maines engagés  ou  échangés , & peut-être  d’exa- 
miner les  appanages; 

De  fixer  plus  convenablement  l’âge  des 
bois  des  Particuliers  (2)  , & les  foumettre  à 
donner  des  plans  de  leurs  pofTeffions  , pour  faci- 
liter la  furveiilance  des  Ohiciers  des  Maîtrifes; 

5®.  D’obliger  les  Gens  de  main-morte  à 
planter  en  bois  leurs  terreins  vagues  & bruyères, 
en  diftrayant  pour  le  pâcage  de  leurs  beftiaux 
& ceux  des  Ufagers,  la  quantité  d’arpents  né- 
ceflaires  ; 

4®.  De  défendre  toute  efpece  de  défriche- 
ment de  bois; 

5®.  De  forcer  les  manufaâüres  & ufines, 
fur^tout  celles  de  luxe,  à fe  fervir  de  charbon 
de  terre  (3), ‘ou  à tranfporter  leur  établifie- 

(i)  Cette  étendue  de  mille  arpents  feroit  même  trop 
confidérable  , fi  les  bois  ne  fe  trouvoient  pas^en  une 
feule  piece. 

(1)  On  fait  que  les  baliveaux  fur  trop  jeunes  taillis 
ne  profperent  jamais. 

(3)  A l’exemple  des  éwblifTements  Moncenis  en 
Bourgogne, 


Moyens  cciki 
tre  la  difette 
des  bois. 


(x6) 

ment  dans  les  Provinces  qui  manquent  de  de'» 
bouchés  pour  porter  aux  grandes  Viiles  l’excé- 
dent de  la  confommation  du  paysj 
6°.  Enfin  de  confacrer  des  fonds  pour  le 
défrichement  des  landes  du  Béarn  ^ de  la 

Guyenne  & de  la  Bretagne  que  l’on  enfemen- 
ceroit. 

Q UATRIEME  PARTIE. 

Inconvénients  de  lafupprejfwn  des  Grands^ 
Maîtres  5”  des  Maîtrifes. 

'’u  fuppreffion  eft  demandée  bien  plu- 

P«ticulieres,  que  par  des 
motifs  d intérêt  public. 

Montrons  ces  vues  particulières,  qui  dans  la 
. plupart  des  Bailliages , ont  déterminé  à voter 
la  fuppreflion  des  Maîtrifes. 

I . Le  Clergé  la  demandoit,  pour  fe  dégager 
des  entraves  mifes  à fa  jouiffance  reftreinte  par 
des  précautions  fages  qui  confervent,  pour  des 
cas  extraordinaires,  une  reffource  précieufe  à 
l’Etat. 

, 2^.  La  Nobleffe  demandoit  cette  fuppref- 

lion, parce  qu’elle  voit  avec  peine  fes  bois 
aRujettis  aux  vilites  des  OiEciers  de  Maîtrifes 


M 

qui , tenant  la  main  à l’exécution  des  Régle- 
ments , feroient  fouvent  dans  le  cas  de  la  contras 
rier  ; ~ parce  qu’il  ell  des  Seigneurs , qui  tou- 
jours occupés  d’agrandir  leurs  pcfieffions , fe 
trouveroient  aujourd’hui  maîtres  des  communes 
& des  bols  de  leurs  terres fi  cette  entreprife 
indifcrete  n’avoit  été  févérement  repouffée  par 
les  Officiers  dès  Eaux  &:  Forêts. 

3^.  Les  Juges  Royaux  ont  demandé  cette 
fuppreffion , parce  qu’elle  doit  tourner  à leur 
avantage  ; — les  Juges  des  Seigneurs  l’ont 
demandée  auffi,  parce  qu’ils  efperent , chacun 
' dans  leur  reffort , être  chargés  de  la  police 
& de  l’Adminifiration. 

4^.  Les  Communautés  laïques  qui  défirent  au- 
jourd’hui le  partage  de  leurs  bois  pour  en  dif- 
pofer  en  maîtres,  ont  follicité  vivement  cette 
fuppreffion,  dans  le  deffein  de  jouir  paifiblement 
de  leur  indépendance. 

5«.  Enfin,  les  faifeurs  de  projets  ont  faifi  ce 
moment  d’effervefcence  générale,  pour  chercher 
à égarer  la  multitude  , en  propofant  dei  plans 
de  réforme  (i)  qui  offrent  à la  vérité  un  avan- 
tage certain , celui  d’enrichir  les  auteurs  de 


(i)  On  dira  un  mot  en  finiffant  de  quelques-uns  de 
ces  projets. 
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ces  projets  aux  dépens  de  la  chofe  publique. 

Voilà  les  motifs  par  lefquels  fe  font  déter- 
minés les  Bailliages.  S’ils  n’avoient  eu  pour 
objet  que  le  bien  général que  la  conferva- 
tion  éc  l’amélioration  des  bois,  auroient-ils 
voté  une  fuppreilion  d’OiTiciers  fi  néceiTaires 
pour  le  maintien  de  l’ordre  ? & ne  les  auroit- 
cn  pas  vu  foliiciter  une  loi  qui , en  réformant 
les  abus  qui  ont  pu  fe  gliffer  dans  cette  par- 
tie d’adminiflration , auroii  en  même  temps 
prévenu  tous  ceux  que  par  la  fuite  on  auroit 
cherché  à introduire  ? C’étoit  là  véritablement 
le  point  où  l’impartialité  & la  fagelTe  dévoient 
ramener  tous'  les  efprita. 

A l’égard  des  abus,  de  la  prévarication - 
même  qu’on  fuppofe  à quelques  compagnies , 
ces  compagnies  ou  les  Officiers  particuliers 
qui  ont  pu  s’oublier  , doivent  être  recherchés 
8c  rigoureufement  punis.  Le  procédé  de  quel- 
ques individus  ne  pouvant  être  appliqué^  aux 
Aiaîtrifes  en  général , il  ne  faut  pas , fous  de 
pareils  prétextes,  calomnier  indifcrettement 
des  Officiers  qui  fe  font  fait  un  devoir  de 
remplir  leurs  fonêfions  avec  autant  de  zele  que 
d’intégrité. 

Ne  feroit-il  pas  pofîible  d’ailleurs , en  ra- 
menant à l’exécution  de  l’Ordonnance  de  1669, 


3e  fîxef  d’une  m?îniere  invariable  les  taxeâ 
des  Officiers  (i),  les  droits  de  greffe  (2), 
de  veiller  plus  particuliérement  à Temploi 
du  prix  des  ventes  ? car  ce  font-là  les  prétextes 
fur  lefquels  les  Bailliages  ont  motivé  leurs  de- 
mandes en  fupprefïion,  foit  des  Grands  Maîtres, 
foie  des  Maîtrifes. 

On  a vu  paroître  différents  écrits  tendants 
tous  à opérer  une  réforme  dans  l’adminiffra- 
tion  des  Eaux  & Forêts.  Les  uns  ont  attaqué 
les  Maîtrifes  ; d’autres  les  Grands-Maîtres  ; on 
propofoit  de  réduire  le  nombre  de  ces  der- 
niers à 6 ou  à 12,  pour  les  bois  du  Roi,  Sc 
à un  feul  pour  les  trois  appanages  des  Princes. 

Ce  qu’on  a déjà  dit  prouve  qu’une  admi- 
niftration  auffi  coniîdérable  que  celle  des  fo-^ 
rets,  ne  pouvant  être  furveillée  par  un  feul 
homme,  le  nombre  des  Grands-Maîtres  porté 
d’abord  à 6 , & reconnu  encore  infuffifant , a été 
élevé  à 19  ou  20,  par  de  puiüants  motifs; 
cette  infuffifance  de  fix  ou  de  douze  Grands- 
Maîtres,  peut  d’autant  moins  être  conteffée. 


( T ) On  fait  que  les  vacations  des  Officiers  des 
Maîtrifes , font  moins  cheres  que  celles  des  Officiers 
de  Bailliages.  , . * 

(2)  Comme  en  Lorraine. 
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Inconv»»*’' 
nients  de  la 
fuppreffion 

dcj  Grands* 
Maîtres. 


qu'muni  douzième  du  Royaume  offre  un  efpace 
beaucoup  trop  grand  à parcourir  Sc  à fur- 
veiller  par  un  feul  chef. 

En  parlant  de  faire  rélider  les  Grands- 
Maîtres  dans  leur  département,  c’étoit  offrir 
une  nouvelle  preuve  de  l’infufEfance  du  nombre 
auquel  on  vouloir  les  réduire. 

Car  s’il  efî:  utile  que  les  Grands-Maîtres 
donnent  une  partie  de  l’année  aux  occupations 
de  leurs  charges  fur  les  lieux , il  eff  égale- 
ment effentiel  qu’ils  paffent  le  relie  du  temps 
près  du  centre  de  l’adm-iniffration , pour  l’in- 
former de  tout , prévoir  & traiter  les  affaires 
générales,.  Ce  féjour  à Paris  pourroit-il  donc 
s’accorder  avec  la  réfîdence  habituelle  propo- 
'fée  dans  chaque  département,  & la  corref- 
pondance  fi  néceffaire  à cette  adminiflration  , 
offriroit-elle  alors  tout  l’avantage  qu’on  doit 
,s’en  promettre  , quand  elle  part  d’un  centre 
commun,  & qu’elle  y revient? 

Pour  avoir  des  motifs  de  fupprimer  ou  de 
réduire  les  Grands-Maîtres,  il  faudroit  prou- 
ver qu’ils  font  inutiles , ou  qu’ils  font  en  trop 
grand  nombre,  ou  enfin,  qu’ils  deviennent  une 
charge  pour  l’Etat. 

Leur  utilité  eff  reconnue,  6c  fe  prouve  par 


la  leâure  feule  des  différentes  loix  qui  fuc^ 
ceflivement  les  ont  établis,  ou  confirmest 
Sembleront-ils  trop  nombreux  , quand  l’ex- 
périence démontre  qu’il  eff  des  cas  ou  un 
Grand-Maître  ne  peut  parvenir  affez  vîte  en- 
core au  bout  de  fon  département  ? Que  faut- 
il  donc  efpérer  de  bien  de  la  reduclicn  des 
Grands-Maîtres , quand  l’étendue  de  leur  dé- 
partement  fe  ' trouvera  triplée , quadruples 
mêmef  En  propofant cette  réduélion  , on  ou- 
blie que  le  nombre  auquel  les  Grands-Maîtres 
fe  trouvent  élevés  aujourd’hui , fuffit  encore  im- 
parfaitement à la  furvciliance  néceffaire. 

Loin  d’étre  une  charge  de  l’tLtat,  le  fer- 
' vice  des  Grands-Maîtres  n’étoit  onéreux  qu’à 
eux  feuls  : le  dernier  arrangement  fait  en.  1784 
en  offre  la  preuve  complette.  — - Ajoutons 
enfin,  que  leurs  vacations  fe  trouvent  réglées 
par  un  Edit  du  mois  d’Août  16965  dont  on 
ne  peut  s’écarter. 

Il  falloir  bien  colorer  ces  fyilêmes  d’inno- 
vations de  moyens  extraordinaires.  Aufïi 
a-t-on  imputé  à tout  un  Corps  les  fautes  ou  les 
• vices  de  quelques-uns  de  fes  membres  ; comme 
fi  une  négligence  particulière  devoir  donner 
lieu  à une  inculpation  générale , 8c  comme  fl 
les  Grands-Maîtres  pouvoient  répondre  d’autre 
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Inconvç- 
fffi'ents  de  Is 
fuppreiïion 
des  Maîtnfes, 


fhofe  que  du  mal  qu’ils  cachent,  ou  qu’ils  pro^ 
tegent. 

Loin  d’être  nuifibles,  onéreux  même  à l’Etat, 
comme  on  cherche  à le  faire  croire,  les  Grands- 
Maîtres  ont , dans  tous  les  temps , dénoncé  les 
abus , en  fe  récriant  fur-tout  contre  les  con- 
ceffions  ( I ) , qui  ont  tourné  d’une  maniéré 
fi  fiinefle  au  defavantage  de  la  chofe  publique. 

Pafibns  aux  inconvénients  de  la  fupprefïion 
des  Maîtrifes. 

Les  Jurifdiâions  extraordinaires  ont  été  créées 


( î ) Le  département  des  Eaux  & Forêts  préfente 
cependant  peu  d'abus  à cet  égard,  parce  que  îes  Grands- 
Maîtres  y ont  tenu  la  main.  Voici  un  exemple  : 

« Un  fleur  Guerrier  de  Lormois  demande  la 
» concefîlon  de  la  forêt  de  Source  , département  d’AIen- 
^ çon.  M.  de  Beaumont , alors  en  place , renvoie  au 
» Grand-Maître,  fur  l'avis  duquel  on  déboute  : dix-huit 
» mois  apres,  & toujours  fous  le  miniflere  de  l’Abbé 
»Terray,  le  fieur  Guerrier  reproduit  fa  demande  au 
» Bureau  de  M.  Cochin,  département  des  Domaines. 
H Arrêt  qui  accorde  le  fond  & la  fuperficie  de  la  fo- 
ret,  a la  charge  de  redevance.  Le  Grand-Maître  iof- 
» truit  de  la  conceffion , réclame , & l’Abbé  Terray 
w convaincu  de  la  furprife  qui  lui  avoit  été  faite,  ré- 
» voque  la  concelîion , & fait  rendre  un  troifieme  Ar- 
» rêt  qui  déboute  de  la  demande  ». 

exemple  dans  le  r effort  de  la.  Mcdîrife  de  Nantes  * 


(^3) 

eh  raifon  de  l’utilité  générale.  La  plus  ancienne 
de  toutes  eft  celle  des  Eaux  & Forêts  ( i ). 

Nos  Rois  ont  penfé  qu'c  la  confervation  des 
forêts,  exigeant  des  foins  particuliers,  leur, 
bonne  adminiftration  dépendoit  d’une  furveiL 
lance  perpétuellement  aâive , à laquelle  des 
Juges  ordinaires  ne  pouvoient  fe  livrer. 

Les  fonaions  des  Officiers  des  Maîtnfes 
ont  donc  été  confidérées  comme  im.portanies, 
& comme  exigeant  des  connoiflances  multi- 
pliées. Auffi  leur  a-t-on  défendu  de  pofféder 
aucune  autre  charge  de  judicature  , - & pour 
laiffer  à ces  Juges  fculs  la 'connoiflance  des 
matières  d’Eaux  5c  Forêts  , les  loix  ont  pro- 
noncé la  ceffatlon  de  tous  privilèges  de  Com- 
mit timus. 

Depuis  l’époque  de  l’établiffement  des  Mai- 
trifes , nombre  de  perfonnes  dirigées  par  des 
vues  d’intérêt  particulier  , ont  entrepris  de 
changer  la  forme  de  leur  conftitution  , en  pré- 
tendant leur  régime  vicieux  6c  illégal  ; ces 


( i)  Avant  le  douzième  fiecle  , temps  auquel  on  re- 
porte la  création  des  Officiers  des  Eaux  & Forêts  , 
l’adminiftration  des  bois  étoit  confiée  à des  Gouver- 
neurs , à des  Commifliires  particuliers , connus  fous 
le  nom  de  Forejïkrs^ 
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projets  ont  été  repouffës , tant  parce  que  Fexé- 
cution  en  auroh  été  impraticable , que  parce 
qu  il  en  feioit  refulte  de  grands  inconvénients. 

En  1576  & 1614,,  on  a demandé  aux  Etats- 
Généraux,  foit  la  fuppreffion  des  Maîtrifes 
foit  leur  réunion  aux  Bailliages  ; mais  après  un 
examen  réfléchi  & une  longue  difcuffion  , cer 
demandes  ont  été  rejetiées. 

Louis  XIV  , par  fon  Ordonnance  de  i66p, 
a confacré  leur  établiffement  , & les  befoins 
de  1 Etat  ayant  donné  lieu  à la  création  de 
quelques  offices  dans  cette  partie,  on  s’efl  em- 
preffé  de  les  fupprimer,  & de  rendre  ( i ) aux 
Maîtrifes  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  , dont, 
pendant  huit  années  d’innovations,  on  avoir 
fenti  l’importance  & la  néceffitc. 

Ces  demandes  formées  e»  2576,  en  1614,  & 
rejettées  alors , font  reproduites  aujourd’hui  à 
rAffemblée  Nationale,  & fe  trouvent  dirigéet 
toujours  par  des  motifs  d’intérêt  particulier. 

La  fuppreffion  des  Maîtrifes  entraîneroit  les 
plus  grands  inconvénients  fans  profit  pour  l’Etat , 
puifqu’on  n’obtiendroit  ni  un  meilleur  ordre  de 
chofes , ni  une  diminution  dans  les  frais  d’ad- 
Kiinillration. 


{ 1 ) Par  PEdit  de  1715. 
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Toint  de  meilleur  ordre  de  chofes  ^ car  fî  le 
nombre  des  Officiers  eft  réduit , la  furveillance 
fera  diminuée,  & dès-lors  les  abus  plus  multi- 
pliés, autorifés  même  en  quelque  forte  par  ce 
défaut  de  furveillance. 

On  avoit  propofë  de  fubUkoer  à près  de 
mille  Officiers  des  Maîtriïes  qui  exigent  dans 
le  Royaume  , trente -fix  Infpeâeurs.  Chacun 
d’eux  auroit  eu  plus  de  cent  foixante  mille  ar- 
pents de  bois  à adminiftrer  & à parcourir  pour 
Vajfiette  des  ventes^  les  récolements  ^ lesyijites<^ 
les  repeuplements  , les  nouveaux  aménagements , 
êc  enfin  les  opérations  importantes  du  marte- 
lage que  chaque  Infpeêleur  auroit  fait  feul. 

Ce  projet  étoit-il  prati«ablç? 

Toint  de  diminution  dans  les  frais  dé^Admi^ 
nijl ration  puifque  les  Maîtrifes  , loin  de  rien 
coûter  au  Roi , offrent  un  avantage  confidérable 
en  capitation  , en  vingtième  d’offices , en  droit 
de  mutation , Scc. 

Les  Maîtrifes  ne  font  pas  non  plus  onéreufes 
aux  Gens  de  main-morte  ; car  les  opérations 
les  plus  ordinaires  des  Officiers  d’Eaux  & 
Forêts  , font  les  délivrances  h,  les  ventes  de 
r-éferves.  Dans  ces  ventes  qui  fe  font  publique- 
ment , la  concurrence  des  Marchands  porte  les 
objets  à vendre  à un  prix  beaucoup  plus  haut  y 


que  fî  ces  Gens  de  mam-morte  vendoîent  féparé- 
ment  chez  eux  ; & le  fol  pour  livre  , qui  jamais 
ne  retient  un  Acheteur  , fuffit  communément 
aux  honoraires  des  Officiers , d’après  la  taxe  du 
Grand-Maître  (l). 

Tels  font  en  apperçu  les  inconvénients  prln* 
clpaux  de  la  fupprefïion  foit  des  Maîtrifes , foit 
des  Grands-Maîtres.  Il  faut  indiquer  ceux  de  la 
réunion  du  contentieux  aux  Bailliages. 

CINQUIEME  PARTIE. 

Inconvénients  principaux  de  la  réunion  aux 
Bailliages  du  contentieux  des  Maîtrifes  ; 
ou  des  projets  qu^ on  pourroit  faire  re- 
vivre pour  changer  le  régime  aelueL 

M.  de  Lamoignon , en  lalffant  fublider  les 
Maîtrifes  pour  l’AdminiUration  & la  Police , leur 
a enlevé  le  contentieux  , dans  la  vue  d’éviter  les 
conflits  de  Jurifdièllon , & les  Procès  fur  la 
compétence. 

Mais,  en  fuppofant  qu’une  même  claffe 

< ■ ' ' ' ' 

(i)  Ces  taxes  n’ont  point  varié  depuis  plus  d’un 
fiecle. 
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d’hommes  pût  réunir  la  connolflance  de  toutes 
les  loix  tant  générales  que  particulières , com- 
ment n*a-t-on  pas  vu  qu’en  ôtant  le  contentieux 
aux  Maîtrifes , c’étoit  rendre  nulle  la  police 
qu’on  leurlaiffoit;  que  c’étoit  contrarier  le  ré- 
gime en  lui^même,  qui  fuppofe  tellement  la 
jaécefïité  des  deux  pouvoirs , que  les  plus  an- 
ciennes Ordonnances  ( contre  l’efprit  général 
de  formation  des  Tribunaux  ) , ont  donné  aux 
Maîtrifes  cette  Jurifdiélion , même  en  cours  de 
vifite,  afin  de  réprimer  les  abus  dès  leur  naif- 
fance. 

, En  matière  d’Eaux  & Forêts,  tout  efi:  pro- 
prement (T Aitninijî ration  ^ dz  Folicc  & de  rtfor- 
mation.  Ces  différentes  parties  ne  peuvent  être 
féparées  qu’au  détriment  de  la  chofe  publique 
êc  du  Roi. 

Ainfi  la  pourfuite  & la  punition  de  tous  délits 
font  partie  de  TAdminifiration. 

Les  jufiiciables  fouffriroîenc  de  la  nouvelle 
attribution  donnée  aux  Juges  ordinaires , en  ca 
que  l’expédition  des  jugements  devenant  plus 
tardive , les  délinquants  échapperont  à la  con- 
damnation par  la  fuite, ou  par  l’infolvabilité. 

D’ailleurs  les  Bailliages  prononceront  d’une 
maniéré  purement  paffive  fur  les  Procès-Ver- 
baux, s’ils  les  trouvent  fuffifamment  libellés* 


(28) 

Mais  quelle  marche  tlendro^-lls  fi  ces  Procès- 
Verbaux  ne  leur  paroiffent  pas  affez  clairs  f 
Ordonneront-ils  leur  tranfport  ? Ces  vérifica- 
tions, ou  occafionneront  des  déplacements  dif- 
pendieux  , ou  donneront  lieu  à des  lenteurs  qui 
fouvent  mènent  à l’impunité  du  délit. 

Les  Ofificiers  des  Bailliages,  éclairés,  fans  doute, 
dans  la  connoifiance  des  Loix  Civiles , feront 
néceffairement  moins  inftruits  des  Loix  Foref- 
tieres(i).  Ajoutons  qu’il  efi:  indifpenfabîe  qu’en 
snatiere  d’EauxSc  Forêts, un  Juge  ait  la  connoif- 
fance  locale  de  fon  reflbrt,  qu’il  n’ignore  aucun 
des  détails  de  Ton  Adminifiration  particulière  , 
afin  de  ne  montrer , dans  fa  décilion , ni  trop' 
de  févérité , ni  trop  d’indulgence.  Ces  Officiers 
de  Maîtrifes  connoifîant  jufqu’au  perfonnei  dô 
leurs  Gardes  & des  Particuliers  qui  commettent 
les  délits , jugent  fommairement  la  première 
audience  & fans  frais , les  conteHations  portées 
devant  eux,  ce  qui  ne  pourroit  s’opérer  ainfi  dans 
les  Bailliages  ou  autres  Tribunaux  ( a ). 


( T ) Î1  en  feroît  de  même  de  tout  autre  Tribunal 
qu’on  fubüitueroit  aux  Bailliages.  - 
■ (2)  Exemple.  Un  Marchand  pourfuit  un  Voiturier 
pour  tirer  fès  bois^  d’une  vente.  Celui-ci  dit  qu  il  efi 
prêt  à le  faire  , quand  les  chemins  ferpnt  praticables. 
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Comment  d’ailleurs  les  Officiers  de  ces  Tribu- 
naux déjà  furchargés  s’occuperont-ils  d’une  mul- 
tltude  d’affaires  fouvent  minuneufes  qui  exigent 
des  connoiffances  particulières  que  les  plans  ne 
donnent  qu’imparfaitement , & qui  fouvent 
obligent  à des  -tranfports  fur  les  lieux  ? Alors 
ou  ils  fe  déplaceront , ou  ils  croiront  à un 
nouveau  rapport  des  Officiers  des  Maitrifes  , 
qui  , dans  ce  dernier  cas , feront  confidérées 
comme  de  fimple^  Experts,  & auxquels  on  n’aura 
enlevé  que  1©  droit  de  prononcer. 

Celui  qui  a tout  vu  & tout  examiné  , a-t-il 


L’Officier  de  Maîtrife  qui  connoîc  la  pofition  de  fa 
vente  , rend  fur  le  champ  un  jugement  conforme  l 
la  raifon  & aux  circonftances.  Un  autre  Juge,  avant 
de  prononcer , crtrdonneroit  une  vifite  des  lieux. 

Un  délinquant  fera  traduit  fur  un  rapport  qui  conf-  ' 
tatera  qu’on  l’a  trouvé  gardant  fon  bétail  dans  un  jeune 
taillis.  Il  répondra  que  , dans  ce  taillis  , il  exifle  une 
place  vaine  & vague  , fans  aucun  rejet,  oans  laquelle 
iî  a cru  pouvoir  /arrêter  un  moment.  Le  Juge  par  la 
connoiiTance  qu’il  a du  local , pourra  fl^tuer  xur  le 
champ  ; & , trouvant  le  délinquant  moins  coupable 
que  s’il  eût  fait  pâturer  en  plein  uuiis , il  prononcera 
contre  lui  une  moindre  peine.  Tout  autre  Ju^e  , avant  de 
fe  déterminer  , ferait  vérifier  les  faits  , ce  qui  entraîne- 
roit  des  dépenfes  ôc  des  lenteurs  confidérables» 
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donc  une  opinion  moins  bien  aflife  que  le  Juge 
qui  prononce  fur  la  foi  d’autrui  ? 

En  admettant  cependant  de  l’exaftitude  dans 
la  vifite  de  ces  Oificiers  ainfi  déchus , leur  devoir 
fe  bornera  à demander  au  Garde  s’il  a drelTé 
fon  Procès-Verbal  du  délit  apparent;  car  n’ayant 
aucun  droit  de  fe  faire  rendre  compte  par  les 
Greffiers  des  Tribunaux , ils  ne  pourront  fca^ 
voir  fi  le  Procès-Verbal  du  Garde  a été  remis, 
fuivi  jugé. 

Ainfi,  d’un  côté,  les  Officiers  des  Maîtrifes 
ne  pourront  plus  prouver  aux  Gardes  qu’ils 
n’ont  pas  rempli  leur  devoir  ; 5c  de  l’autre,  les 
Juges  ordinaires  ignoreront  fi  ces  Gardes  l’ont 
fait  avec  exaèfitude. 

Rapprochons  les  moyens  donnés  par  M.  d@ 
Lamoignon , pour  établir  la  furveillance  réci- 
proque des  deux  pouvoirs , 5c  plaçons  à côté 
de  chacun  de  ces  moyens  , la  réponfe  qu’on  y 
doit  faire. 

RÉPONSES  MOTIFS 

I>ES  Officiers  des  Mai-  De  M.  de  Lamoignon 
îrifes.  pour,  la  fiparation 

des  pouvoirs.  , 

La  fuppre£ion  des  i®.  Le  pouvoir  ad- 


RÉPONSES. 


MOTIFS. 
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MaUrifes  a été  rejcttée 
par  les  Bureaux  de  rAf^ 
Jemblée  des  Notables* 
Les  inconvénients  de 
la  Jéparation  des  deux 
pouvoirs  fe  font  manN 
fejiés  en  1788  , 

1 Par  les  délits 
fans  nombre  commis 
dans  les  forêts  ; 

z^.  Par  P incertitude 
des  Gardes  relativement 
aux  Juges  qui  dévoient 
cohnoître  de  ces  délits  j 
^enfin  par  leur  infubor- 
dination , ou  l abandon 
total  de  leurs  fonctions. 
Un  Commïifaire  qui 
confiate  un  fait  de  Po- 
lice , & qui  prononce 
V amende  encourue  , efe- 
il  donc  un  dénonciateur? 


Il  ne  faut  pas  con- 
fondre les  réclamations 
faites  il^  y a deux  fie- 
des  y & fur  lefquelles 
on  a Jiatué  y avec  les 
plaintes  qu'ont  jullement 


miniflratif  n’a  ëtë  fë- 
paré  de  la  Jurifdiftion 
contentieufe , que  d’a- 
près le  voeu  des  No- 
tables 9 fondé  fur  le 
principe  , qui  ne  per- 
met pas  que  celui  qui 
rédige  un  Procès-Ver- 
bal prononce  fur  fon 
contenu , & devienne 
ainfi  tout-à-la-fois  dé» 
nonciateur  & Juge, 
Cette  réparation  de 
pouvoirs  eft  le  feui  _ 
moyen  de  prévenir  les 
inalverfations  ; car  c’ell: 
le  défaut  de  Tribunaux 
ordinaires , & de  com- 
munications dans  les 
Provinces , qui  a pu 
déterminer  à accorder 
aux  Maitrifes  la  Jurif- 
didion  contentieufe. 

Les  Bailliages 
8c  les  Maitrifes  ont  été 
multipliés  moins  pour 
perfedionner  l’ordre 
de  la  Juilice,  que  pour 


/ 
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RÉPONSES.  MOTÎFS. 


excitées  les  créations 
d*  Offices  par  doublement  ^ 
qui  établis  fous  les  deux 
derniers  régnés, n’ont  pas 
tardé  à être  fupprimés. 

Les  vacations  fint 
fixées  par  divers  regle- 
ments , & entr' autres 

par  ÜEdit  de  1708.  Cet- 
te taxe  ejl  faite  par  les 
Grands- Main  es , (S*  le 
peu  d'épices  reçu  dans 
les  Procès  par  écrit , fe 
perçoit  aux  termeà  de 
LE  dit  de  1673. 

Les  Officiers  des  Mai- 
tri  fes  perjifient  à pré- 
fenter  ‘ comme  une  des 
caufes  principales  de  dé- 
pérfiffiement  U infuffifance 
du  falaire  des  Gardes 
& leur  trop  petit  nom- 
bre ^ eu  égard  à Ü éten- 
due des  forets  à furyeil- 
1er, 

U Ordonnance  s* en 
remet  au  gele  des  Offi- 
ciers des  Maitrifes  pour 
les  vijîtes  dans  le  bois 


tirer  une  finance  con- 
fidërable  de  la  vente 
de  ces  Charges. 


5^.  Ces  plaintes  fou- 
vent  éludées,  ont  été 
écoutées  enfin  : elles 
portent  fur  la  cherté 
des  vacations  dont  la 
taxe  irrégulière  fe  trou- 
voit  faite  par  ceux  qui 
dévoient  en  profiter. 

4^.  Le  dépérlffe- 
ment  des  forêts  du  Roi 
ne  réfulte  pas  de  l’in- 
fuffifance  du  falaire  des 
Gardes,  & du  défaut 
de  plants  , puifque 
les  bois  des  Gens  de 
main-morte , qui  au- 
roient  pu  être  mieux 
gardés  & mieux  con- 
nus , n’ont  pas  été 
mieux  adminiftrés,  ^ 


MOTIFS. 
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RÉPONSES. 


des  Gens  de  main-mor~ 
te\  mais  ne  leur  impo- 
fe  point  V obligation  pré- 
cife  de  faire  ces  yijites. 


Quel  inconvénient  y 
aur oit-il  que  P Officier 
qui  a reconnu  un  délit 
dans  fa  tournée , en  de^ 
meurât  enfuit e run  des 
Juges  J ou  mime  feul  Ju- 
ge y fauf  rappel , quand 
il  y a nécejfité  de  le pra^ 
tiquer  ainji  pour  évi- 
ter le  défordre  de  Vim- 
punité,  ou  tabus  des  dif  • 
tractions  de  r effort  ? 

U Ordonnance  civile 
de  I ^>67  regarde  le  Corn- 
mijfaire  pour  la  defeen- 
te  , comme  le  Juge  le 
mieux  injiruit  de  la  ma- 
tière y & le  plus  en  état 
de  la  faire  entendre  aux 
autres,  U Ordonnance 
, des  Eaux  & Forets^  d*ac^ 
tord  avec  ces  principes , 
ordonne  la  vijite  géné- 
rale des  forêts  de  Jix 
en  Jix  mois  y ù enjoint 
aux  Officiers  de  confia- 
ter  les  délits  y à peine 
d'en  demeurer  , perfon- 
nellement  refpon fables» 
Le  Juge  qui  obéit  ainji 


5 L’a£livitë  de  îa  po- 
lice n'exige  pas  que  le 
délit  foit  jugé  par 
celui  qui  l’a  conllaté. 


f 
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RÉPONSES. 


MOTIFS. 


i 


à la  Loi  fera-i’-il  ucu* 
j'ûhle , & jon  Jugement  ne 
f 'cîîiiylcra-t-il  pas  plus 
tzpjLré  que  la  décijion  de 
celui  qui  n^a  rien  vu , 
rien  vérifié?  Aura-t-on 
h.oins  de  confiance  en  un 

ribunal  entier  qu* en  un 
Garde  dont  le  Proche 
y a bal  fiait  fioi  ? 

De  tout  ceci  il  n*y  a 
de  certain  que  le  déjaut 
d' intelligence  ù le  vice 
d une  Adminijiration 
dans  laquelle  perfionne 
ne  pourra  réciproque- 
Tnent  fie  convaincre 
d'inexààitude. 


6°.  Les  Officiers  dé 
Maîtrifes  n’ont  qu’un 
feul  inftigateur,  ficTAd* 
miniftration  qu’un  feul' 
organe  ; par  le  nouveau 
régime,  les  Procureurs, 
du  Roi  des  Bailliages 
feront  tenus  de  s’entre- 
mettre de  la  Police 
quant  au  contentieux; 
& leur  correfpondance 
dans  l’étendue  de  leur 
Jurifdiftion,  pourra  en’ 
les  inftruifant  de  tout, 
les  mettre  à même, de 
dénoncer  à l’Adminif-, 
tration  les- abus  qu’iU 
auront  remarqués  ; il 
s’établira  donc  une  fur- 
veillance  entre  les  pou- 
voirs. 


RÉPONSES. 


MOTIFS. 


■ Les  Officiers  regar- 
dent comme  impoffihle  de 
poursuivre  utilement  les 
délinquants  ; t impunité 
téfultera  de  la  lenteur 
des  Jugements  à rendre 
par  des  Tribunaux  déjà 
faijzs  d^un  trop  grand 
nombre  d* affaires. 

Les  Mâîtrifes  font 
dans  le  cas  de  excep- 
tion \ & pour  maintenir 
la  néceffité  de  leur  enif- 
tence%  il  fuffit  de  dire 
quet  de  tous  tèmps^  cette 
partie  d* A dminijlration 
a femblé  affe^  étendue 
& ajfei  importante  ,, 
pour  devenir  V objet  d*un 
corps  de  Lois  féparé 
&d*une  JurijaiRion par- 
ticulière, La  'fappreffion 
de  ces  Tribunaux  n'a 
donc  pu  être  diRée  que 
par  des  motifs  d' intérêt 
perfonnel  ( i ). 


7®.  Il  n*y  a pas  d’im- 
pollîbilite  de  pourfui- 
vre  les  délinquants , 
puifqu’il  fc  trouve  des 
Juges  & des  Tribunaux. 


8®.  La  JurifdiRioit 
contentieufe  des' Mai-- 
trifes  étant  un  démem. 
brement  de  la  Jurifdic-, 
tion  ' ordinaire  , elle 
doit  retourner  à cette’ 
Jurifdiftion  univerfelle’ 
& première  à laquelle - 
tout  le  monde  eR  fou- 
rnis. 


( I ) On  connoît  les  raifons  particulières  qu*avoicnC 
M.  de  Galonné  & M.  de  Lamoignon  pour  la  deûrer. 


C 2 


Danger*  des 
projets  qu’on 
pourroit  faire 
rcv?vre  pour 
changer  ce  rc- 
gimç. 
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ta  feftaufàtion  de  cette  Admlnlflratîon  im- 
portante eft  liée  à celle  de  TOrdonnance  de 
Qu’on  rétablifle  la.  pureté  de  fes,  prin- 
cipes ; qu’on  recherche  & qu’on  puniffe  les  Of- 
ficiers coupables , s’il  s’en  trouve.  Que  la  loi 
feule  parlé  & décide , & l’on  verra  naître  tous 
lès  fruits  qu’il  ell  permis  d’attendre  de  fa  fa- 
geffe. 

Quelques  parties  de  cette  Ordonnance  peuvent* 
être  retouchées  , & l’état  aftuel  des  chofe» 
femble  donner  lieu  à des  modifications  : mais  le 
fond  de  ce  bel  ouvrage  doit  fubfifieré 

Que  l’on  maintienne  l’exécution  de  la  loi , 
xelativement  à la  pêche  & à la  navigation , & 
qu’on  envifagc  avec  inquiétude  le  dépériffe* 
ment  des  bois  » leur  rareté  progrelRve  qui  pour- 
loit  livrer  le  Royaume  à la  cupidité  de  l’Etran- 
ger. 

C’efi:  ce  qu’on  vérroit  cependant  réfulter  des 
différents  projets  de  réforme  qui , fouvent  con- 
tradiftoires  entr’eux,ont  fucceffivement  paru  ; de 
ces  projets,  les  uns  étoient  donnés  par  des  Cours , 
les  autres  par  les  Intendants , dont  quelques  per- 
fonnes  cherchoient  à iervir  les  vues  en  fe  ren- 
dant néceflaires. 

: Tantôt  on  y parloit  de  la  fuppreflion  des 
Maîtrifes,  d’an  bail  général  des  forêts , à raifon 
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de  cent  fols  l’arpent , & de  quelques  aCceffolre* 
qui  dévoient  fournir  au  renibourfement  des 
Officiers  (i)  alors  remplacés,  quant  au  con- 
tentieux, par  les  Juges  ordinaires. 

Tantôt  on  propofoit  de  partager  les  forêts 
en  quatre  natures  ou  produ6lions  differentes  , 
fans  être  arrêté  par  l’impoffibilité  d une  pa- 
reille divifion  , on  vouloir,  non  pas  enlever  le 
contentieux  aux  Maîtrifes , mais  leur  oter  la 
partie  d’adminiftration , qui  dans  ce  cas  auroit 
été  confiée  à un  confervateur  ^ Sc  a des  Inge^ 
nieurs  Géographes. 

Ainfi  , fuivant  quelques-uns  de  ces  plans  il 
falloit  ôter  le  contentieux  aux  Maîtrifes,  Sc 
dans  d’autres  on  vouloir  le  leur  réferver. 
Quelle  contradiâiion  î 

Enfin  deux  autres  projets  d’un  bail  à ferme 
de  toutes  les  forêts  du  Royaume , ont  ete  pre- 
fentés  , & feront  fans  doute  reproduits  dam  le^ 
circonfianccs  aêtuelles. 

Dans  le 'premier  de  ces  projets  il  s’agit  d un 
bail  de  6o  ans , dont  les  preneurs  feront  en 


(r)  Ce  projet  rentroit  dans  les  vues  de  M.  de  Ga- 
lonné , qui  aboliflant  l’ancien  régime  , fubflituoit  a des 
Officiers  qui  ne  co(itent  rien,  des  ïnipecleurs  quon 
auroit  payé  chèrement, 

Cq 
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même  temps  Admihiftrateurs  fous  la  furveîî- 
lance  de  gens  qui  dépendront  d’eux*:  le  prix 
du  bail , beaucoup  moindre  que  le  produit  net 
aâuel  des  forets  , n’offre  pas  même  l’avantage 
que  l’augmentation  naturelle  & progreffive  du 
prix  des  bois  donne  le  droit  d’attendre  (l)* 
^ Le  fleur  Boudoux  & Compagnie  ne  man-r 
.queront  pas  non  plus  de  rappeller  un  autre  plan 
rejette  par  l’adminiftration  il  y a environ  quinze 
années  ; dans  ce  projet  on  demande  que  les 
forêts  foîent  partagées  en  clafies  ; — on  les  Veut 
a bail  pour  ans;  on  fe  propofe  durant 
ce  bail  de  les  exploiter  toutes  ^ de  maniéré 
à n’y  plus  laiffer  de  maflifs  de  futaie  , & pref- 
qu’aucuns  baliveaux  au-deffus  de  l’âge  de  150 
ou  140  ans  ( 2 ), 

Nous  favons  que  pour  n’éprouver  aucune  con- 
ttariété  dans  la  jouiffance  , les  auteurs  du  pro- 
jet veulent  fupprimer  les  Grànds-Maîtres  & 
les  Maitrifes  j les  rembourfer  avec  le  prix  des 

(1)  Ce- projet  connu  de  M.  Courtois  de  Minut, 
Maure  des  Requêtes  , aura  vraifemblablement  e'cé  pré- 
fènrépar  ce  Magiflrat  fous  un  point  de  vue  auffi  défa- 
vorable au  Comité  des  Domaines, 

, (2)  C’efl-â-dire  que  les  plus  greffes  pièces  de  char- 
pente ferotent  à l’avenir  de  douze  à quinze  pouces 
d’équarriiTage. 
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réferves  de»  bois  eccléfîaftiques;  fondre  dans  les 
coupes  ordinaires,  ces  réferves  comme  ceiiès 
des  gens  de  main-morte , pour  faire  difparoître 
ainfi  toutes  les  reffources  que  l’Etat  pourroit 
y trouver. 

Ces  auteurs  vont  jufqu’à  annoncer  qu’il  faut 
s’en  rapporter  entièrement  a eux  fur  le  .régime 
à introduire  ; ils  prétendent  qu’on  doit  écarter 
la  furveillance  des  Officiers  des  Eaux  & forets , 
de  même  que  celle  des.  Adminiftrations  de  dé- 
partement. 

Le  fleur  Boudoux  & Compagnie  veulent  donc 
reflet  maîtres  abfolus  d’une  partie  fl  précieulu 

du  domaine.  ... 

Quelle  idée  prendre  des  talents  de  ces  pré- 
tendus foreftlers  qui  s’érigent  en  réfoi  nicV 
•teurs  { I ) , lorfqu  on  fait  que'  le  Heur  Eoiv- 


(i)  Nous  n’ignorons  pas  que  le  fieur  Boudoux  ie 
vante  d’avoir  été  le  premier  infligateur  des  améliorafioî-iï 
faites  dans  les  trois  principales  forêts  du  Roi , Fcmaip.r- 
bleau,  Saint-Germam  & Compiegne  ; pour  détruire 
l’erreur  qu’il  cherche  à accréditer  »il  fuflira  de  lui  di  c : 

; A l’égard  de  la  forêt  de  Fontainebleau  &c  de  ceiie 
de  Saint-Germain,  que  les  repeuplements  commcnci; 
dès  1720, ont  été  faits  par  M.  de  la  Falluere , Grand - 
Maître  de  Paris  ; —qu'ils  ont  parfaitement  rcufTiGns 
le  fecours  du  fieur  Boudoux  , & que  d’autres  repcupi.*- 

C4 
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doux  rt6  s jsmais  montre  (ju'avec  ce  projet 
défaftreux  qu’il  reproduifoit  à chaque  change- 
ment  de  MiniHere  ^i)?  _ . 

A lalîmple  ledure  de  fes  Mémoires, on  ferok 
tenté  de  croire  le  fîeur  Bôudoux  d’intelligence 
avec  les  ennemis  du  commerce  du  Royaume, 
pour  après  s’être  enrichi , laiffer  l’Etat  privé  de 
futaies,  a la  merci  des  Marchands  étrangers^ 
D’autres  perfonnes  , en  déclamant  contre 
1 Adminiftration  préfente  quhls  nomment  une 
régie  folemneile  ^ vont  encore  plus  loin  que  le 
heur  Boudoux  , & portent  à quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  la  durée  du  bail  à faire  des  forêts* 


ments  ont  été  faits  par  M.  Duvaucel  & M.  de  Cbeiffac, 
fucceffeurs  de  M.  de  laFailuere,  fans  que  leTièur  ^ou- 
aoux  y ait  contribué  davantage. 

Quant  à la  forêt  de  Compiegne,  fon  repèüpîeméht 
a été  opéré  d’après  le  projet  donné  en  1772  par  M.  Geof- 
froi , Grand-Maître  d’Alençon  , projet  qui  fe  continue 
encore  aujourd’hui  par  les  foins  de  M.  Desjobert, 

Grand-Maître  aduel  de  ce  départeraent.  • ' ’ 

Le  heur  Boudoux  , qui  n’efl  connu  d’aucun  d’eux  , 
ne  s elî:  point  prélenté  pour  ces  opérations  qu’ont  faites 
les  Planteurs  de  L'ontainebleau , auxquels  ont  faccédé 
les  lîeurs  Pannelier. 

(i)  M.  Courtois  de  Minut  connoît  aufli  ce  plan, 
dont  il  fe  fera  fans  doute  égaiement  occupé  en  faifant 
fon  rapport  au  Comité. 


r ^ . 
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Les  frais  de  la  nouvelle  organifation  pro- 
pofëe  à cet  égard  doivent  s’élever  à 400,000  liv. 
partagées  entre  un  Intendant  général,  quatre  Inf> 
pefteurs  généraux  ( I ) & autres  Infpedeurs  par- 
ticuliers en  nombre  fuffi.fant  ^2)  ; ceft,  comme 

9 

(1)  Qu’eft-ce  que  quatre  Infpeéleurs  pour  tout  îe 
Royaume  ? chacun  d’eux  auroit  environ  fept  mille  lieues 
quarrées  dans  fon  département, 

(2)  Le  projet  de  fubüituer  aux  Olîiciers  des  Eaux  & 
Forêts  des  Infpeéleurs  , ne  paroît  pas  admifTible, 

Les  quatre  Infpeâeurs  généraux  auroient  trop  de  dé- 
tails à embralTer,  pour  qu’on  puifle  rien  fe  promettre 
d'utile  de  leur  travail. 

C’efl  donc  aux  Infpeéteurs  particuliers  qu’il  faut  re- 
courir 5 & alors,  ou  ces  Infpeéleurs  feront  en  grand 
nombre  , ou  ils  feront  peu  nombreux. 

Si  l’on  en  crée  beaucoup  , ils  deviennent  une  charge 
pour  l’Etat. 

Les  fuppofe-t-on  en  petit  nombre  , dans  ce  cas  com- 
ment remplaceront-ils  les  cent  cinquante-fix  Maîtrifes 
& les  Grueries?  comment  feront-ils  les  afîiettes  , récol- 
lenients  , viLites,  repeuplements,  nouveaux  aménage- 
ments , &c.  & fur-tout  le  martelage  des  baliveaux  de 
réferve  & des  arbres  de  délivrance  ? 

Cette  opération  délicate  & longue, indépendante  de  tout 
autre  travail , exige  la  préfence  de.  tous  les  Officiers , ôc 
occupe  fix  cents  perfonnes  ; l’ufage  dn  marteau  du  Roi 
qu’on  y emploie  n’efl  permis  qu’en  préfence  de  la  Maî- 
trife  entière  ,&  encore  dit- on  qu’il  fe  commet  des  abus; 
que  fera-ce  fi  le  marteau  eH  confié  à un  feul  homme  ? 
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on  voit , renouveller  en  grande  partie  le  plan 
de  M.  de  Galonné,  que  rAffemblée  des  Nota- 
bles a rejette , parce  qu’il  entraînoit  nombre  d’in- 
convénients en  augmentant  confîdérablement 

En  lui  fuppofant  des  intentions  pures  & de*  vues 

louables,  il  n’aura  pas' le  temps  d’opérer. Voici 

d’abord  celui  néceffaîre  aux  martelages. 

Admettons  les  bois  réglés  à trente  ans  , fuppofbns  au  ' 
Roi  douze  cents  mille  arpents  de  bois  , ce  fera  par  an 
quarante-deux  mille  arpents  à parcourir  deux  fois,  l’une 
pour  le- martelage  des  baliveaux , l’autre  pour  le  mar- 
telage de  la  futaie  foit  à réferver  , foit  à délivrer, 
c’efl-à-dire  quatre-vingt  mille  arpents:  ce  qui  en  fup- 
pofant  vingt-quatre  înfpedeurs , comme  l’avoit  pro- 
pcfe  M.  de  Caîonne  , donnera  environ  trois  mille  trois 
cents  arpents  par  chaque  ïnfpeéleur.  ’ • 

Allons  plus  loin  encore  , & fuppofonsque  çes'Infpec- 
teurs  faffent  une  fois  l’an  la  vifite  de  leur  département , 
fixé  à environ  cinquante  mille  arpents  ; — fuppofonsque 
celle  vifuG  indépendante  de  toute  autre  opération  par- 
ticulière , & du  travail  de  la  correfpondance  les  occupe 
huit  mois  de  l’année. 

Dans  ces  hu!t  mois  qui  donnent  environ’*  deux  cents 
quarante  jours  , il-  faut  en  prendre  au  moins  la  valeur 
ae  roix<îîiîe  pour  parcourir  l’efpace  qui  fe  trouve  entre 
chaque  canton  de  bois  à vifiter.  — ReRe  donc  cent 
quatre-vingt  journées. 

Cinquante  mille  arpents  divifés  par  cent  quatre- 
vingt  , donnent  près  de  trois  cents  arpents  par  jour. 

Et  ce  ferou  l’ouvrage  d’un  feul  homme  I 
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la  dépenfe  : car  quoi  qu’on  dife , il  n’en  fera 


pas  rnoins  vrai  que  le  fervice  de  plus  de  mille 
Officiers  des  Eaux  8c  Forêts  ne  coûte  rien  au 
Roi  ( î ^ 

■ Obfervez  que  nous  fuppofons  le  temps  également 
favorable  & le  travail  foutenu  fans  relâche  , ce  qui  eft 
impolTible,  r 

Que  fera-ce  fi  Ton  veut  que  ces  Infpedeurs  faffent 
deux  vifites  par  an  ? Où  prendre  alors  un  temps  pour 
lés  aïTiettes  , balivages  , martelages  & récollements  ? 
(i)  Exemple.  Le  produit  des  bois  en  Tan- 

née  1 786 , (îtoit  de 7.479.389 

Les  frais  annuels  font  de....  588,724!. 

Sur  quoi  dédùifant  les  depen- 
fes  de  curement^  entretien  & 
conftruâion  de  ponts,  éclufes  , 5*8,72.4 

&c.  employés  pour 70,000 


518,724 


> Les  finances  des  Officiers  s’élèvent  à en- 
viron quinze  millions  , dont  l’intérêt  feroit 


de 


Dédùifant  ce  qu’ils  reçoivent  pour  gages 
employés  dans  l’état  du  Roi • 


478,319 


Partant  le  Roi  feroit  en  perte  à cet  égard 
de 


471.671 


Sans  y comprendre  les  frais  de  i’sdminiftration  qu’on 
établir  oit. 


N 


( 44  ) 

Quand  oafuppoferoitàd^autres  feifeurs  de  pro- 
jets des  intentions  pures , leur  erreur  n’en  feroit 
pas  moins  préjudiciable , car  les  réformes  ,pour 
être  utiles , feront  toujours  faites  par  des  per-^ 
fonnes  impartiales  autant  qu’habiles  qui  doivent 
regarder  comme  dangereux  t©ut  bail  à ferme  ^ 
ou  toute  diltraâion  d’une  Jurifdidion  prête  à 
punir  les  délits. 

Et  qu’on  ne  croie  pas  que  pour  bien  admi- 
niftrer  les  forêts  il  fufEfe  de  favoir  couper  le 
bois , le  planter  , le  faire  croître  même  ; ces 
détails  font  précieux  fans  doute , mais  un  ad- 
miniflrateur  qui  doit  les  connoître , ell  obligé 
d’en  confier  l’exécution  à des  gens  en  fous-or-* 
dre , qu’il  fe  contentera  de  diriger  : autrement 
il  manque  fon  but,  & ne  s’élevant  point  à la 
hauteur  qu’il  doitprendre,  -fon  œil  n’embrafTe 
jamais  l’enfemble  de  l’adminiflration. 

Si  Ton  porte  un’ regard  attentif  fur  l’état 
des  forêts  du  Royaume  dans  les  fîecles  pré- 
^ cédems  (i)  pour  le  rapprocher  de  leur  état 


^ (T)-Ce  qu’on  peut  faire  en  recourant  aux  procès-ver- 
baux anciens  qui  exiftent  encore  aujourd’hui;  on  citera, 
par  exemple , ceux  relatifs  à la  forêt  la  plus  étendue  du 
Royaume,  celle  d’Orléans, 
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aftuel , on  fe  perfuadera , qu’une  grande  partie 
des  dégradatlons'à  réparer  aujourd’hui  n’eft  que 
la  fuite  de  celles  très-anciennement  commifes  ; 
ôn  verra  que  l’adminillration  prefcrite  par  l’Or- 
donnance de  1669  , a produit  un  meilleur  ordre 
de  chofes  ; & on  demeurera  convaincu  que  le 
régime  qu’elle  introduit  peut  feul  opérer  l’en- 
tier rétabliffeme'nt  qu’il  eft  permis  d’attèndre. 

En  vain  les  ennemis  du  bien  public  fe 
permettront  de  déclamer  contre  cette  loi , & 
contre  les  Officiers  chargés  de  la  faire  exécuter  ; 
quelques  fautes  particulières  dontune  adminiftra- 
tion  quelconque  fera  toujours  fufceptible , de- 
viendront-elles jamais  aux  yeux  de  1 Affemblee 
Nationale  une  preuve  convaincante  des  vices 
de  l’enfemblc  de  cette  adminiftration? 

Ne  lui  paroîtra-t-il  pas  abfurde  de  voir  quelques 
Particuliers , la  plupart  fans  expérience , fe  pré- 
fenter  comme  créateurs  d’un  plan  nouveau  qui 
doit  régénérer  les  forêts  ? 

L’Aflemblée  Nationale  écoutera  de  préfé- 
rence des  adminiftrateurs  zélés,  qui  fans  autre 
intérêt  que  celui  de  la  Nation  & de  leur  honneur, 
ne  cachent  aucunes  vues  particulières  fous  le 
prétexte  fpécieux  du  bien  public. 
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Elle  fera  convaincue  que  cet  alnour  du  bien 
public  . n’ëtoufFerâ  jamais  Tintérêt  perfonnel 
dont  font  animées  les  Compagnies  qui  cherche- 
ront à s’emparer  des  bois  du  Royaume. 

Elle  verra  qu’il  ne  s’agit  pas  d’établir  de  nou- 
veaux fyftêmes  de  régénération , &c  que  la  mar- 
che à fuivre  efl  tracée  par  la  nature  même  fur 
le  fol  des  forê^. 

• C’eft  donc  la  nature  feulé  qu’il  faut  inter- 
roger & fuivre. 

En  examinant  les  détails  de  chaque  forêt , 
d’après  le  compte  qu’.en  rendront  les  Grands-Maî- 
tres, l’Affemblée  Nationale  connoîtra  les  vices 
de  l’ancienne  admihiftration,  dont  l’Ordonnance 
de  1669  ^ objet  de  préparer  comme 

d’affurer  la  réforme;  cette  Affemblée  augufte  de- 
meurera convaincue  que  c’eft  au  défaut  de  fecours' 
de  la  part  du  Gouvernement,  qu’il  faut  attribuer' 
le  vuide  de  certaines  forêts , dont  le  fol  épuifé 
n’a  été  fécondé  par  aucune  plantation  nou- 
velle. 

Les  Grands-Maîtres  ofent  croire  qu’en  leur 
accordant  la  confiance  qu’ils  ont  méritée  , l’Af- 
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femblée  Nationale  recevra  avec  bonté  des  ré* 
clamations  diâées  par  leur  zele  pur  autant  que  - 
défîntéreffé. 

Difons-le encore  une  fois, s’il  exifte  des  abus 
dans  l’adminiftration , qu’on  les  réforme  5 s’il 
eft  des  Officiers  repréhenfibles , qu’on  les  pu- 
niffe , mais  fur-tout  qu’on  affuré  l’exécution  de 
l’Ordonnance,  en  maintenant  les  pouvoirs  des 
Officiers  prépofés  à cette  exécution  ; loin  de 
lien  enlever  à ces  Officiers , il  convient  de  les 
tirer  de  l’efpece  d’incertitude  dans  laquelle  ils 
vivent  depuis  plus  de  quinze  ans  par  rapport  a 
leur  état  ; il  faut  donc  régler  leur  finance , 
leurs  gages  & leurs  vacations  ,-  étendre  leur 
, compétence  , encourager  leur  zele  , & fur-tout 
augmenter  le  nombre  des  Maitrifes  , en  reflrei- 
gnant  le  reffort  trop  étendu  de  plufîeurs  d’en- 
tr’elles , & en  érigeant  en  Maîtrifes  les  Grue- 
ries  Royales,  dont  les, pouvoirs  fubordonnes  ne 
préfentent  pas  Tutilité  que  doit  avoir  une  Jurif- 
didion. 

Alors  les  Officiers  des  Eaux  & Forêts  excités 
par  le  devoir  autant  que  par  la  confidération 
due  à leurs  travaux,  jouiront  de  l’exiftence  qu  ils 
ont  droit  d’efpérer,  & leurs  fondions  refpedees 
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davantage  les  rendront  plus  que  jamais  utiles 
à l’Etat. 

Arrêté  à l’Affemblée  générale  des  Grands- 
Maîtres  des  Eaux  & Forêts  de  France.  A Paris , 
le  29  Janvier  1790. 

Ge  OFEROy, 

M OND  R A N, 

Cheyssac, 

Boucault, 

D E s J OB  E RT, 

Vassigni, 

ROD  I E R , 

Boisneuf  de  Chennevieres. 


I 
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' P O ST-S  CRIP  T U M. 

Depuis  rimpreffion  de  ce  Mémoire , les 
Grands-Maîtres  ont  fçu  que  le  fleur  Boudoux 
& Compagnie,  doubloient  les  offres  faites  par 
eux  dans  le  principe. 

Ils  portent  aujourd’hui  à huit  millions  le 
prix  du  bail  qui  (il  y a deux  mois)  ne  pou- 
voir monter,  félon  eux,  qu’à  quatre  ou  cinq 
millions  au  plus. 

Cette  variation  , en  donnant  beaucoup  à pen- 
fer  , fait  fufpeaer  , à bien  des  titres  , les  inten- 
tions de  ces  Foreftiers  réformateurs. 

Il  paroît  donc  certain  qu’ils  veulent  faire  un 

bénéfice  confiderable. 

Ce  bénéfice  en  effet  fera  énorme, fi  , comme 
le  defire  le  fleur  Boudoux  , on  laifie  à fa  difpo- 
fition  les  maffifs  de  futaie  qu’il  fçaura  faire  dif- 
paroître  , & les  dépenfes  de  repeuplements 
qu’on  aura  foin  de  groflir  , parce  que , dans  fon 
projet,  elles  reftent  à la  charge  de  l’Admi- 
niilration. 
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